
Ecolo  -  Conseil Communal du 21 mars 2024 

Points 14 et 15 : fête de la musique 

C’est dommage que Couvin organise sa fête de la musique le même jour que celle de Philippeville. Pourquoi ne pas avoir gardé le 
vendredi à Philippeville et le samedi à Couvin ? 
Avez-vous contacté les ressources musicales couvinoises pour les associer à la venue de vedeAes prévues ? Je pense à l'académie 
de musique, Fédasil, la Fédérock Sud Sambre et Meuse, Dubbl' Arts, le CCCCC ... C’est une belle occasion de les faire parKciper, 
connaître à un public nombreux grâce à la venue d’une chanteuse connue. 

Ques=on d’actualité n°1 : charte habitat léger 

Au nom de la locale Ecolo-GIC, je vous propose un projet de charte dont le but est de définir les condiKons qui permeAraient 
l’obtenKon d’un permis d’urbanisme à Couvin. Je vous donne un exemplaire papier et prochainement, je vous enverrai le fichier 
Word. Nous sommes ouverts à y intégrer vos remarques et suggesKons et au prochain CC je proposerai ceAe charte en point 
complémentaire à voter.  

1. Quelle vision communale pour l’habitat léger ? 

Il faut entendre les habitaKons légères au sens du Code wallon de l’habitaKon durable comme étant : les 
habitaKons qui ne répondent pas à la définiKon de logement mais qui saKsfont au moins à trois des caractérisKques 
suivantes : démontable, déplaçable, d’un volume réduit, d’un faible poids, ayant une emprise au sol limitée, auto-
construite, sans étage, sans fondaKons, qui n’est pas raccordée aux impétrants. 

Le Collège considère que ce type d’habitat doit rester en cohérence avec la poliKque d’aménagement du 
territoire, visant à densifier les noyaux d’habitat et à préserver les espaces non bâKs entre les villages. 

Pour autant, le Collège souhaite fermement maintenir sur le territoire de Couvin un habitat de qualité, 
tant pour le secteur locaKf, acquisiKf que tourisKque. Dès lors, le Collège souKent le principe d’habitat léger pour 
autant que ces projets: 
- soient  portés par des propriétaires ayant la volonté de s’implanter durablement au sein de nos villages ; 
- ne soient pas desKnés à des fins de locaKon, sauf si le demandeur démontre qu’il respecte en tout point les 

normes de salubrité en vigueur et que le projet s’intègre fortement dans son contexte environnant. 
Actuellement, compte tenu de l’absence de critères régionaux de salubrité, aucun permis de locaKon ne sera 
délivré faute de pouvoir prendre une décision en toute connaissance de cause. 

Le Collège considère que les projets d’habitats légers sont davantage cohérents et perKnents dans des 
formules collecKves, afin de permeAre une densificaKon raisonnée et une mutualisaKon des équipements (parking, 
impétrants, locaux techniques et foncKonnels,…).  

2. Portée de la charte 

Les critères d’évaluaKon définis visent à proposer un cadre de références à l’aAenKon des promoteurs et 
propriétaires. L’objecKf est de présenter un guide de bonnes praKques desKné à orienter le maître d’ouvrage et son 
auteur de projet lors de la concepKon du projet.  

Les mesures à caractère indicaKves proposées dans le cadre de ceAe charte ne se subsKtuent en rien 
aux règles définies dans les codes, décrets et arrêtés qui consKtuent la base légale wallonne (habitat, incendie, 
urbanisme, environnement, tourisme, etc.). Il y a dès lors lieu de se référer aux contraintes réglementaires 
idenKfiées au chapitre 4 « contexte législaKf » du présent document. 

Toute personne souhaitant développer un projet est appelée à se doter du document le plus récent en 
prenant contact avec le SERVICE URBANISME. 

  
Par ailleurs, il est vivement recommandé de consulter le service urbanisme préalablement au dépôt de 

toute demande de permis d’urbanisme en sollicitant une demande d’avis préalable comprenant au minimum un 



plan d’implantaKon du projet, une esquisse et un reportage photographique. Nous pourrons ainsi établir un dialogue 
construcKf garant du succès d’un projet. 

3. Critères d’évalua=on des projets 

Les critères d’évaluaKon du projet au regard de son intégraKon urbanisKque sont relaKvement semblables à ceux 
uKlisés pour les habitaKons classiques mais bénéficient de spécificités. La demande de permis d’urbanisme devra 
clairement démontrer en quoi le projet respecte les principes du bon aménagement des lieux.  

Les critères généraux s’appliquent indisKnctement à tout projet dès lors qu’ils résultent des bonnes praKques en 
maKère d’aménagement du territoire et ne sont pas exposés dans le présent document : 
● IntégraKon paysagère du projet compte tenu des lignes de forces de ce paysage et des lignes et points de vue 

remarquables ; 
● IntégraKon des matériaux ; 
● Faisabilité du raccordement aux réseaux d’égouAage, de distribuKon d’eau et d’électricité ; 
● Etat de la voirie d’accès. 

Les critères spécifiques sont analysés pour tout projet mais les spécificités des habitaKons légères nécessitent une 
adaptaKon explicitée ci-dessous : 
● CompaKbilité des acKvités avec le voisinage ; 
● Densité raisonnée de l’habitat ; 
● IntégraKon urbanisKque du projet tenant compte du bâK existant (implantaKon, gabarit, volumétrie) ; 
● IntégraKon environnementale ; 
● Aménagement des abords ; 

Il existe des cas d’exclusion correspondant à des normes qui doivent impéraKvement être respectées pour abouKr à 
une autorisaKon urbanisKque. 

1° Compa)bilité des ac)vités avec le voisinage 

Critères d’intégra=on 

1. L'implantaKon de plus de deux unités d’habitaKon légère ou d'hébergement tourisKque ne pourra être 
autorisée que si elles se situent à une distance garanKssant la quiétude des riverains. 

2. Les unités d’habitaKon intégrées dans un projet collecKf devraient être implantées sans alignement défini, en 
respectant le relief existant avec un recul minimum de trois mètres par rapport aux limites mitoyennes. 

3. Les unités d’habitaKon isolées devraient être implantées avec un recul minimum de deux mètres par rapport 
aux limites mitoyennes (la distance réglementaire pour permeAre le percement de fenêtre est en vertu du code 
civil fixé à 1m90) et à moins de 20m du front de bâKsse selon la règle définie à l'arKcle R.IV.40-2 §1er 2 du CoDT. 

Cas d’exclusion  

4. L’incompaKbilité du projet avec la desKnaKon de la zone au plan de secteur est un critère exclusif. 

5. Lorsque le terrain comporte déjà une habitaKon, une seule unité d’habitaKon légère à vocaKon résidenKelle est 
envisageable.  

6. Les unités d’habitaKon légère doivent être implantées à plus de 250m des monuments classés et en dehors des 
sites classés et des centres anciens protégés des enKtés de Couvin. 

7. En zones non urbanisables du plan de secteur, pour autant qu’ils s’intègrent le logement des agriculteurs et les 
hébergements tourisKques résultant d’une diversificaKon agricole sont autorisables avec un maximum de 5 
unités d’hébergement par exploitaKon. 

8. En zone d’habitat, les habitaKons légères sont interdites dans les espaces bâKs en ordre fermé ou sur des 
parcelles de moins de 10 mètres de largeur. 

9. En zone de loisirs, l’implantaKon d’unité d’habitaKon légère desKnée à la résidence ne sera pas autorisée. 



2° Densifica)on raisonnée de l’habitat 

Critères d’intégra=on 

10. La densité du projet sera appréciée en foncKon de la localisaKon du projet selon les mêmes méthodes que pour 
l’habitat tradiKonnel en tenant compte des règles définies au Schéma de Développement Communal (SDC). A 
défaut : 
● DR : Densité résidenKelle = nombre de logements/hectare urbanisable ; 
● E/S : Taux d’emprise du bâK = la surface totale bâKe de la parcelle (E) / la superficie parcellaire reprise en 

zone urbanisable de la sélecKon (S).  

Cas d’exclusion 

11. La superficie au sol occupée par toute construcKon ou installaKon, communautaire ou non ne peut dépasser 40 
% de la surface de la parcelle (rapport E/S inférieur à 0,4). 

12. En cas de cession de parcelle, chaque unité d’habitaKon légère raccordée à l’égout, à l’eau potable et à 
l’électricité ne pourra avoir une contenance inférieure à 200 m² et devra avoir un accès direct à la voirie 
publique. 

3° Intégra)on urbanis)que 

Critères d’intégra=on 

13. La distance minimale calculée au sol entre deux logements ou hébergements tourisKques devra être supérieur à 
quatre mètres. 

14. Les volumétries seront sobres, éviteront toute extravagance et s’inspireront du bâK ou des logements mobiles 
tradiKonnels. 

15. Les matériaux devront faire preuve d’une intégraKon au contexte bâK tant par leur nature que par leurs 
tonalités neutres.  

16. Les matériaux à faible impact environnemental seront privilégiés. 

17. L'accès à des équipements sanitaires individuels, partagés ou collecKfs, en passant par l'extérieur est autorisé, 
qu'il s'agisse d'une unité d’habitat unifamiliale ou collecKve. 

Cas d’exclusion 

18. Le volume principal des habitaKons légères ne peut disposer de plus d’un étage (2 niveaux). 

19. Les volumes secondaires et annexes ne peuvent disposer de plus d’un niveau.  

20. Les volumes communautaires non implantés sur le front de bâKsse ne peuvent disposer de plus d’un niveau. 

21. La superficie totale au sol du volume principal, de ses volumes secondaires et de ses annexes et terrasses 
éventuelles ne peut pas dépasser une superficie maximale de 80 m² par unité d’habitat. 

22. Le volume communautaire a une superficie au sol maximale de 150 m². 

4° Intégra)on environnementale 

Cas d’exclusion 

23. Un projet collecKf d’habitaKons légères ne peut être implanté, en zone d'aléa d'inondaKon par débordement 
des cours d'eau. 

24. Une unité d’habitaKon légère ne peut être implantée sur un axe de risque de ruissellement concentré. 

25. Un projet collecKf d’habitaKons légères ne peut être implanté en zone de prévenKon rapprochée des points de 
captage d’eau. 



5° Aménagement des abords 

Critères d’intégra=on pour les espaces priva=fs 

26. La surface privaKve dédiée à chaque habitaKon légère devrait être supérieur à 35 m².  

27. Sur un même site, les habitaKons légères et les hébergements tourisKques devraient être groupés dans des 
zones clairement disKnctes. 

28. En dehors des zones d’implantaKon et de terrasse, les espaces privaKfs devraient conserver un aspect herbeux. 

29. La créaKon d’une inKmité ou zone plus inKme à proximité de l’unité d’habitaKon sera autorisée pour autant 
qu’elle s’opère par des éléments végétaux et que son impact soit limité vis-à-vis des unités d’habitat voisines.  

30. Sur le terrain, tous les emplacements seront matériellement délimités et individuellement idenKfiés de façon 
apparente à l’aide d’une numérotaKon conKnue, permanente et correspondent au plan approuvé lors de l’octroi 
de l’autorisaKon ; 

Critères d’intégra=on pour les espaces communs : 

31. Des volumes spécifiques devraient être aménagés pour assurer la gesKon des déchets, l’entreposage temporaire 
des matériaux ou autres objets, le staKonnement des vélos, etc.  

32. Autour des unités d’habitat, la perméabilité du sol devrait être conservée au maximum et assurée 
principalement par un couvert végétal.  

33. Les matériaux à uKliser pour les chemins piétons et accès carrossables sont composés de matériaux perméables 
et disconKnus permeAant l'infiltraKon des eaux de pluie. 

Critères d’intégra=on pour les voies d’accès et aires de sta=onnement 

34. Les aires de staKonnement doivent bénéficier d’un accès direct à la voirie en préférant une localisaKon située 
dans les 10 premiers mètres de la propriété.  

35. Des aires d’arrêt temporaire (chargement, déchargement) peuvent être aménagées à proximité des unités 
d’habitaKon.  

36. Dans les projets collecKfs, les poches de staKonnement seront privilégiées. 

Cas d’exclusion 

37. Au minimum une place de staKonnement par unité d’habitaKon doit être aménagée sur le domaine privaKf. 

38. Dans les projets collecKfs, il y a lieu de prévoir des places pour les visiteurs à raison d’une place pour 4 unités 
d’habitaKon légère. 

4. Contexte législa=f 

1° Obliga)on d’un permis d’urbanisme 

Le placement d’une habitaKon légère sur une propriété nécessite un permis d’urbanisme préalable conformément aux 
règles édictées par l’arKcle D.IV.4 du Code du Développement Territorial. Il n’existe actuellement aucune disposiKon 
qui permet d’éviter une demande de permis d’urbanisme. 

Le projet doit intégrer lors de la demande de permis les infrastructures qui seront établies pour les aires de 
staKonnement, les conteneurs à puce, les vélos et pousseAes et le matériel d’entreKen des abords du logement. 

2° Obliga)on d’un permis de loca)on 

Avant toute mise en locaKon d’une habitaKon légère, à des fins résidenKelles, le bailleur doit être 
Ktulaire d’un permis de locaKon conformément à l’art. 10bis du Code Wallon de l’HabitaKon Durable. 

Lors de l’instrucKon du dossier, il sera vérifié que l’habitaKon légère respecte les critères de salubrité 
régionaux et communaux ainsi que les règles en maKère de sécurité d’incendie. 



3° Règlementa)on en ma)ère de salubrité 

Règlementa=on régionale 

Actuellement, les critères de salubrité spécifiques aux habitaKons légères ne sont pas définis.  
En l’aAente d’une adaptaKon des critères de salubrité spécifiques aux habitats légers, les critères de 

salubrité en vigueur devront être respectés pour les habitats mis en locaKon et soumis d’office à Permis de locaKon. 

Règlementa=on communale en ma=ère de salubrité 

Actuellement, les critères de salubrité spécifiques aux habitaKons légères ne sont pas définis. Toutefois, 
les objecKfs suivants doivent être rencontrés au stade du permis d’urbanisme : 
- Superficie minimum de l’habitaKon : 12 m² ; 
- Hauteur sous plafond de l’habitaKon dans les pièces d’eau et de vie : 1,90m ; 
- Volume de l’habitaKon minimum : 27 m³ ; 
- Présence d’une toileAe (individuelle ou collecKve) ; 
- Présence d’un point d’eau potable (individuel ou collecKf) ; 
- Raccordement à un disposiKf de gesKon des eaux usées. 

4° Règlementa)on en ma)ère de sécurité incendie 

Afin de connaître les critères applicables en maKère de sécurité incendie, il convient de contacter la 
Zone de Secours Diphi. Il est recommandé d’aAendre l’avis de principe favorable du Collège communal avant de 
prendre contact avec la zone de secours. Les règles suivantes sont applicables : 
- un détecteur de fumée par 80 m² de surface et au moins un par étage ; 
- InstallaKon électrique conforme au Règlement Général sur les InstallaKons Electriques (RGIE) ; 
- ramonage annuel de la cheminée ;  
- entreKen annuel des appareils de chauffage et/ou de producKon d’eau chaude ; 
- contrôle d’étanchéité des cuves à mazout avec une capacité supérieure ou égale à 500 litres. 

Le projet devra être validé par le service prévenKon de la Zone de Secours aux différentes étapes du 
projet : 

1° Obtenir un avis favorable dans le cadre de la procédure de permis d’urbanisme ; 
2° En cas de locaKon, obtenir l’aAestaKon préalablement à la première occupaKon des ouvrages. 

5° Autres législa)ons applicables  

Code de l’eau 

L’art. R.277 du Code de l’eau est d’applicaKon pour les habitaKons légères :  
● les habitaKons situées le long d'une voirie déjà équipée d'égouts doivent y être raccordées ; 
● le raccordement à l'égout doit faire l'objet d'une autorisaKon préalable écrite du collège communal ; 
● les raccordements à l'égout et aux autres systèmes d'évacuaKon des eaux des habitaKons doivent être 

munis d'un regard de visite accessible et placé à un endroit offrant toutes garanKes de contrôle de la 
quanKté et de la qualité des eaux réellement déversées ; 

● Toute nouvelle habitaKon doit être équipée d'un système séparant l'ensemble des eaux pluviales des eaux 
usées.  

Taxe sur les logements inoccupés 

Les habitaKons légères inoccupées ne sont pas exonérées de la taxe sur les logements inoccupés 
adoptée par le Conseil communal en date du 19/09/2019 et acKvée le 26 janvier 2023. Il s’agit d’une taxe 
communale annuelle directe sur les immeubles bâKs inoccupés et/ou délabrés. La taxe est indivisible et est due pour 
toute l’année. La taxe est due par le Ktulaire du droit réel de jouissance sur tout ou parKe de l’immeuble inoccupé 
ou délabré ou les deux. En cas de pluralité de Ktulaires du droit réel de jouissance, chacun d’entre eux est 
solidairement redevable de la taxe. 

Performance Energé=que des Bâ=ments  

La réglementaKon PEB à respecter dépend de la date d'introducKon de la demande de permis 
d'urbanisme. Toute unité d’habitaKon devra être isolée. Toute demande de permis d’urbanisme doit présenter les 
isolants projetés. 



En vertu de l’arKcle 10 5° du décret du 28 novembre 2013 relaKf à la performance énergéKque des 
bâKments, les exigences PEB ne sont pas applicables aux bâKments à construire d'une superficie uKle totale 
inférieure à 50 m². 

Code Wallon du Tourisme 

La règlementaKon en maKère de tourisme est applicable aux projets élaborés à des fins d’hébergement 
tourisKque. 

En dehors des zones de loisirs, les projets doivent répondre à la définiKon d’hébergement tourisKque de 
terroir répondant aux condiKons suivantes : le Ktulaire et son cohabitant ne peuvent pas offrir plus de cinq 
hébergements tourisKques de terroir au Ktre de gîte rural, gîte citadin ou gîte à la ferme ainsi que pas plus de cinq 
hébergements tourisKques de terroir au Ktre de chambre d’hôtes ou chambre d’hôtes à la ferme. 

Ques=on d’actualité n°2 : L’ex=nc=on de l’éclairage public 

Extrait du PV du Collège du 26 février : 

Le Collège Communal, 

Vu la demande d'une enquête publique du Collège ;  
Vu Ie ques:onnaire validé et envoyé aux citoyens (version papier, en ligne, durant les récoltes d'avis...);  
Vu Ie toutes-boîtes envoyé men:onnant à tous les citoyens l'enquête en cours ;  
Considérant qu'il est impossible d'aGeindre les 14.000 habitants de Couvin ;  
Considérant que les avis non remis sont considérés comme des avis neutres ;  
Considérant les nombreuses opportunités pour les citoyens de se posi:onner tout au long de l'enquête ;  
Considérant que les citoyens aGendent un retour transparent des résultats de l'enquête ;  
Considérant que la réunion citoyenne de Mariembourg a amené 50 personnes, ce qui est propor:onnel aux résultats de l'enquête 
(213 avis, soit extrapolé à 450 avis car un formulaire rempli par un des deux conjoint);  
Considérant que l'échan:llon reflète la posi:on des citoyens sur la théma:que de l'éclairage public ;  
Vu I'avis de Madame Frederique Van Roost par lequel elle informe être opposée à la remise en fonc:on de l'éclairage public pour 
des raisons de biodiversité, d'environnement, d'économie et du fait que l'insécurité n'est qu'un sen:ment d'insécurité ;  

DECIDE, 
Ar:cle 1; de prendre connaissance du résume des résultats, axe sur la Par:e A (Formulaire).  
Ar:cle 2; de décider de remeGre Éclairage public en fonc:on. 
Ar:cle 3; de prendre connaissance de la par:e B (Récolte d'avis - Points lumineux nuisibles).  
Ar:cle 4; de demander au Secrétariat General d'informer l'AIESH.  

Résultat de l’enquête public – Eclairage public, extraits : 

A. 1. Percep:on 

Les citoyens couvinois * considèrent l’environnement nocturne comme beau (65%) et apaisant (40%).  
 
L’absence d’éclairage public n’engendre jamais (40%) de la peur, parfois (20,8%) de la peur. 

Une lumière intrusive dans la chambre à coucher est considérée comme gênante pour 55%, 43% des citoyens* pensent que leur 
sommeil en est affecté. 



Des citoyens ayant répondu au sondage 87% des citoyens* se disent favorables pour réduire la pollu:on lumineuse de ceGe façon 
: 

 

Pour 63% des citoyens *, il est important et agréable de pouvoir observer les étoiles, ce que la pollu:on lumineuse ne permet pas. 

Les raisons principales de l’ex:nc:on d’éclairage de la Commune, perçues par les citoyens, seraient  

1. Réduire la facture d’électricité (91%)  

2. Favoriser la sobriété énergé:que (61%)  

3. Protéger la faune (64%). 

A. 2. U:lisa:on de l’espace public * 

52% des citoyens se déplacent dans l’obscurité quelques fois dans l’année, 18% quelques fois par mois, 15% jamais. 

L’éclairage public, selon les citoyens couvinois, contribue beaucoup à assurer la sécurité des individus (50%) et ne contribue pas 
ou peu à faciliter le déplacement des animaux nocturnes (69%). 

A. 3. Besoins des citoyens * 

37% des citoyens affirment pouvoir se passer d’éclairage public. 30% en ont besoin de la tombée de la nuit jusqu’à 23h. 23,3% de 
la tombée de la nuit au lever du jour.  

Que pensez-vous d’une diminu:on de l’intensité lumineuse de l’éclairage public ? Favorable jusqu’à l’ex:nc:on (41%), favorable 
(35%), pas du tout favorable (12%). 

L’ex:nc:on de l’éclairage public à Couvin serait appréciée entre 22h et 5h (33% **), 23h et 5h (25,2%), contre aucune ex:nc:on 
(17%). 59% de la popula:on est favorable à une ex:nc:on entre 23h et 5h,  

Le Collège et la commune de Couvin ont mis un budget avec un agent communal pour réaliser ceAe enquête et des réunions 
citoyennes dans 5 enKtés avec des intervenants extérieurs. Les citoyen.ne.s ont été consulté.e.s par une enquête publique. Le 
résultat de tout ce travail d’informaKon et  d’enquête est clairement favorable à l’exKncKon de l’éclairage public entre 23h et 5h. 
Et le Collège, malgré l’avis contraire de l’échevine de la mobilité décide de remeAre en foncKon l’éclairage public toute la nuit. 
C’est pour nous Ecolo-GIC un grave déni de démocraKe. 

De plus, la trame noire est un des objecKfs du Parc NaKonal auquel la commune de Couvin adhère. Avez-vous consulté les 
responsables du Parc NaKonal avant de prendre votre décision ? Et le Parc Naturel Viroin-Hermeton qui a organisé la nuit de 
l’obscurité le 9 octobre à Couvin ?  



L’éclairage public trouble le comportement, la mobilité et la reproducKon des insectes et animaux nocturnes, au détriment de la 
de leur reproducKon, de la biodiversité. 
Lors de période d’exKncKon de l’éclairage public à Couvin et dans les autres communes wallonnes, la police n’y a pas  constaté 
d’augmentaKon des cambriolages. 
Et luAer contre la polluKon lumineuse permet des économies. Par contre, la diminuKon de toutes les autres polluKons (air, sol, 
eau) coûtera de l’argent et souvent beaucoup d’argent. Pourquoi ne pas commencer à luAer contre une polluKon qui allège le 
budget communal : 100.000 euros par an quand même. 
Nous, Ecolo-GIC, nous sommes choqués par ce non respect de l’avis  démocraKque exprimé par les citoyens lors de ceAe 
enquête publique précédée de réunions d’informaKon de qualité et accessibles à tous. Que fait le Collège de sa crédibilité ? 
Nous ne comprenons pas l’(in)cohérence du Collège vis-à-vis du Parc NaKonal, de sa gesKon des deniers publics (ceAe enquête a 
un coût), ni sa décision contraire aux souhaits des citoyens.  
Mes quesKons : 
Pouvez-vous nous expliquer comment vous pouvez demander à un agent communal de s’impliquer dans la rédacKon d’une 
enquête publique et la gesKon des réponses reçues, l’organisaKon et animaKon de réunions d’informaKons et prendre une 
décision opposée au résultat de tout ce travail d’enquête ?  Que d’argent gaspillé aussi puisque vous ne tenez pas compte des 
résultats de ceAe enquête.  
- Je vais envoyer demain à tous les conseillers et à la presse une copie des résultats de l’enquête publique – éclairage public, pour 
informaKon et analyse.   
- Je vous demande que le résultat de l’enquête soit accessible à tous sur le site de la Commune et sa page FB. 
- Je demande que le contenu de la réunion d’informaKon concernant la trame noire soit présenté lors du prochain CC avec le 
souKen de la personne extérieure qui a animé ces soirées parce que je déposerai lors du prochain conseil communal un point 
complémentaire concernant l’exKncKon de l’éclairage public la nuit : à savoir de 23h à 5h sauf lors de fesKvités dans une enKté, 
intempéries qui rendent les déplacements dangereux (neige, inondaKons, …) et le centre de Couvin le week-end. 
  

   


